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Biens de l’enfant – droits et devoirs des parents – curatelle de représentation pour l’achat d’un appartement?

1. Situation de départ et question

Les parents d’un fils majeur et d’une fille mineure de 15 ans veulent faire construire une maison. Les deux parents et les deux enfants seront propriétaires d’un appartement chacun. L’appartement de la fille mineure, d’une valeur de quelque Fr. 540'000.-, sera financé par les biens de l’enfant existants et par une hypothèque d’env. Fr. 400'000.- à la charge de celle-ci. Le père se déclare prêt à prendre en charge, si nécessaire, les intérêts hypothécaires de la fille.

L’autorité de tutelle veut savoir
- s’il s’agit d’instituer une curatelle de représentation pour la fille mineure,
- si l’AT peut donner directement son consentement éventuellement requis à cette affaire,
- si toutefois une participation de l’AT dans cette opération juridique est nécessaire.

2. Considérants

Les parents ont le droit et le devoir d’administrer les biens de l’enfant tant que l’enfant mineur est sous leur garde parentale (art. 318, al. 2 CCS). 


Les parents exercent l’administration en leur propre responsabilité sans directives ou consentement par les autorités. Ceci vaut également pour l’administration des biens de l’enfant dans le sens de l’art. 301, al. 2 CCS qui stipule que dans les affaires importantes, les parents tiennent compte de l’avis de l’enfant. Ils sont notamment tenus de faire participer progressivement l’enfant capable de discernement à l’administration de ses biens (BSK-Breitschmid, N 7, art. 318 CCS).

Les parents peuvent procéder en leur propre nom à tous les actes requis par la conservation et une augmentation raisonnable des biens de l’enfant. Ils ne sont pas tenus par les dispositions du tuteur sur le placement des biens (art. 398 – 404 CCS). La structure des biens de l’enfant doit être axée sur les besoins de l’enfant. Cela implique une liquidité adaptée selon l’âge de ce dernier en vue de ses besoins de formation et d’installation. (BSK-Breitschmid N 9 art. 318 CCS).

Ainsi, dans l’administration des biens tout comme dans les autres domaines de la garde parentale, l’intérêt l’enfant constitue le critère et la limite de l’action des parents représentant l’enfant. Si les biens de l’enfant sont mis en danger par la manière dont les parents les administrent et si l’autorité de tutelle en a conscience, il s’agit de prendre des mesures de  protection des biens de l’enfant selon les art. 318, al. 3 et 324 et 325 CCS.


Par ailleurs, une collision d’intérêts, même abstraite, exige l’institution d’un curateur de représentation selon l’art. 392, chiffre 2 CCS. Une telle collision ne peut toutefois être présumée par le seul fait que les parents placent les biens de l’enfant dans un objet immobilier dont l’enfant est le propriétaire. L’autorité examine l’existence d’une collision d’intérêts abstraite  en tenant compte de l’ensemble des circonstances. Dans certains cas, elle bénéficie d’une marge d’appréciation pour prendre sa décision, dans d’autres cas, l’institution d’une curatelle est obligatoire (p. ex. en cas de contestation de la paternité par l’enfant capable de discernement selon l’art. 256 CCS)  ) (BSK- Langenegger, N 28 art. 392 CCS).

L’investissement des biens de l’enfant dans des objets immobiliers à titre de placement de capital est en principe admissible. En effet, cette forme de placement offre en général une grande sécurité et elle est indépendante de la dévaluation de l’argent.. Il faut toutefois que la valeur de l’immeuble corresponde au capital investi et que celui-ci soit rentable non seulement à court terme, mais sur la durée. Ceci n’est possible qu’à condition qu’il puisse être loué pour un loyer correspondant. Le manque de liquidité peut être le prix à payer pour un éventuel rendement plus élevé par rapport à d’autres formes de placement. En effet, l’échange rapide d’un bien immobilier contre espèces est difficile ou alors souvent lié à une perte. Ces considérations sont importantes notamment quand il s’agit de placer des biens d’adolescents qui vont entamer une formation. Si les parents sont prêts et en mesure d’assumer les coûts de formation dans le cadre de leur obligation d’entretien aussi au-delà de la majorité, un placement plutôt à long terme dans des biens immobiliers peut être plus facilement envisagé que si l’adolescent a besoin de ces biens à des fins de formation (voir à ce sujet les considérations de Caviezel, die Vermögensverwaltung durch den Vormund, thèse. Fribourg 1988, p. 209 ss. qui peuvent être appliquées en analogie).

Quant à porter un crédit hypothécaire à la charge des biens de l’enfant, il n’y a pas d’obstacle non plus, à condition que celui-ci soit couvert par la valeur de l’immeuble. Mais du fait qu’une jeune fille de 15 ans dispose guère de revenu qui lui permettrait de payer les intérêts hypothécaires en cas de non-location du bien immobilier, les parents doivent être obligés à assumer ces coûts si nécessaire. 

Conclusions


Tant que et dans la mesure où les parents administrent les biens de l’enfant dans les limites mentionnées de la loi et agissent dans l’intérêt bien compris de l’enfant en protégeant la fille contre une éventuelle charge par des intérêts hypothécaires non couverts, l’autorité de tutelle n’a pas besoin d’intervenir. En revanche, si elle a des raisons de supposer que les parents, par leur manière d’administrer les biens de l’enfant, mettent ceux-ci en danger ou qu’ils ne font pas participer l’enfant à l’administration en fonction de son âge, les mesures selon les art. 318 et 324/325 CCS sont à sa disposition..

Vu que dans le cas présent, il ne semble pas y avoir collision d’intérêts dans le sens de l’art. 306, al. 2 CCS, l’institution d’une curatelle de représentation selon l’art 392, chiffre 2 CCS n‘est pas nécessaire.

De même, le consentement de l’autorité de tutelle à l’achat de l’appartement est superflu, puisque les dispositions des art. 421 et 422 CCS ne sont pas applicables aux détenteurs de la garde parentale (BSK-Geiser, N 11 art. 421/422 CCS).

Dans l’intérêt de la clarté pour les parents et afin de protéger l’autorité de tutelle, il est recommandé de procéder à un examen approprié de la situation et de notifier sous forme de procès-verbal et de lettre aux parents que ceux-ci sont autorisés à réaliser cette opération juridique dans le cadre des considérations ci-dessus. 

Niederrohrdorf, le 19.10.05
Christoph Häfeli

